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Contexte 
Dans un chantier qui débutera à l’automne 2025, le CCTT Artenso a le mandat de 

réaliser la nouvelle politique culturelle de la ville montérégienne Sorel-Tracy. 

Le centre de recherche, dont la création de politiques culturelles fait partie des 

activités cardinales, intègre systématiquement un processus de consultation 

citoyenne à ses démarches. En effet, il importe, lors de la réalisation d’un tel 

projet, d’entendre les citoyens, premiers concernés par l’adoption d’une nouvelle 

politique culturelle municipale. C’est donc en suivant diverses stratégies et en 

multipliant les formes de consultation que l’équipe d’Artenso tend le crachoir à la 

population. 

Cela étant dit, la démarche de développement de la politique culturelle de la ville 

de Sorel-Tracy sera l’occasion pour l’équipe d’Artenso de tenir compte les 

besoins, désirs et intérêts d’un segment de la population habituellement invisible 

dans les démarches consultatives: les personnes en situation d’itinérance (PSI). 

Cette démarche, une première pour Artenso – et possiblement la toute première 

intégration des personnes en situation d’itinérance dans le processus de 

consultation en lien avec le développement d’une nouvelle politique culturelle – 

nécessite d’abord et avant tout une revue de la littérature afin de cerner les 

bonnes pratiques en la matière. Là est l’objet de ce document. 

Cette revue de littérature a été préparée par Anouk Le Brech, du CÉGEP de 

Saint-Laurent et Samuel Bonneville, de l’Université de Montréal, dans le cadre de 

stages de recherche. 

Démarche 
La division du travail de recherche s’est faite en deux parties distinctes: la 

littérature grise et la littérature scientifique. En plus de permettre une couverture 

plus vaste de la littérature déjà existante, cette méthode a permis de faire 

ressortir des points de vue plus diversifiés et des réponses spécifiques à des 

problématiques singulières.  
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Les thématiques autour desquelles se sont centrées nos recherches sont les 

suivantes: la consultation des personnes en situation d’itinérance, les politiques 

culturelles et l’itinérance, ainsi que la citoyenneté culturelle et l’itinérance.  

Bien qu’il ait été difficile de trouver des documents portant expressément sur le 

sujet de notre revue, ces thèmes généraux nous ont permis d'élargir notre 

recherche afin de pouvoir offrir une grande diversité d'éléments de réponse 

pertinents. 

Finalement, ces sources ont été présentées et discutées entre nous, menant à la 

revue de la littérature ci-bas. 

Littérature grise 

Démarche  

La principale base de données utilisée a été Google Scholar. Les mots-clés 

suivants ont été choisis pour faire ressortir la littérature qui semblait la plus 

pertinente à notre recherche : politique culturelle, itinérance, consultation, 

rapport, plan municipal. Comme l’objectif de mes recherches se portait 

principalement sur les actions des municipalités et du gouvernement du Québec, 

il ne m’a pas semblé nécessaire d’utiliser les traductions anglaises de ces 

mots-clés, la majorité des documents trouvés étant de facto en français. Je me 

suis arrêté à la littérature des cinq dernières années, soit entre 2020 et 2025, car 

j’estimais que des écrits moins datés constituaient une représentation plus juste 

des réalités des politiques culturelles en vigueur dans les municipalités et dans 

la province du Québec. 

Par la suite, les bibliographies de ces documents ont été épluchées, faisant 

ressortir une grande variété de sources plus difficiles à trouver par la voie 

traditionnelle des mots-clés, en respectant toutefois toujours la période imposée 

de 2020-2025. 

Il a été complexe de trouver des documents portant explicitement sur la 

consultation de personnes en situation d'itinérance dans le contexte de la mise 
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en place d’une politique culturelle, mais certains éléments pertinents m’ont 

semblé offrir des réponses à notre recherche, et ce sont ceux-ci que je mettrai en 

évidence dans les pages qui suivent. 

Finalement, un résumé de chaque texte a été ajouté à un document personnel 

afin que les liens et enjeux qui existent entre eux puissent ressortir plus 

clairement et tenter d’offrir la meilleure piste de réponse possible au sujet délicat 

qu’aborde cette revue de la littérature. 

Contexte 

Une première définition de l’itinérance pourrait se définir comme: 
la combinaison de facteurs structurels, institutionnels et individuels 
inscrits dans le parcours de vie des personnes, menant à un processus 
de rupture sociale, qui se manifeste entre autres par la difficulté 
d’obtenir ou de maintenir un domicile stable, sécuritaire, adéquat et 
salubre (MacDonald et al., 2020; 9).  

Au Québec, la crise de l’itinérance a connu une exacerbation à la suite de la 

pandémie de la COVID-19, renforcée par l’explosion inflationniste qui a secoué le 

Canada dans les années précédentes (Ville de Longueuil, 2025; 6). Résultat, dans 

certaines villes de la province, plus du quart des ménages sont considérés 

comme habitant un logement qui ne correspond pas à leurs besoins réels, tant 

au niveau de l’espace que du coût du loyer (Ville de Longueuil, 2023; 12). La 

vulnérabilité de ces citoyens face au risque de se retrouver en situation 

d’itinérance à donc augmenté en même temps que le nombre de PSI lui-même, 

menant à un débordement des services sociaux municipaux penchés sur ces 

problématiques. 

Bien qu’étant le palier gouvernemental possédant la plus grande proximité avec 

les PSI, les villes ne possèdent pas autant de pouvoir pour venir en aide à ce 

groupe de citoyens que ce que l’on pourrait penser. En effet, la grande majorité 

des ressources, tant matérielles que financières, est gérée par le gouvernement 

du Québec. Cette situation complexe est renforcée par la législation parfois 

opaque qui entoure les actions que peuvent prendre les municipalités, qui se 

voient donc relayées au rang de coordinatrices et de solliciteuses d’aide 

(Gougeon et al., 2023; 4). 
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C’est dans ce contexte que se déroule la consultation de la ville de Sorel-Tracy 

autour de l’adoption d’une nouvelle politique culturelle prenant en compte la voix 

des PSI. 

Éléments clés 

Certaines notions importantes à prendre en compte concernant les réalités 

municipales au Québec et celles des PSI reviennent dans plusieurs rapports 

consultés lors de la recherche. 

Tout d’abord, la notion d’espaces publics est un élément clé dans la cohabitation 

citoyenne. L’espace public peut être défini comme: 
[...] l'ensemble des espaces (généralement urbains) destinés à l'usage de tous, 
sans restriction. Il peut ainsi s'agir de tout espace de circulation (réseau viaire) 
ou de rassemblement (parc, place). Au sens large, cette notion peut s'étendre 
aux espaces à caractère public ou semi-public qui relèvent de droit privé, mais 
sont accessibles à tous (par exemple, certains espaces commerciaux) (Ville 
de Longueuil, 2025; 4).  

En effet, ces espaces, qui se veulent le lieu de rencontre de populations 

marginalisées ou non, sont le reflet des rapports relationnels qui définissent la 

société québécoise. Ainsi, il est primordial qu’ils soient le mieux pensés et 

aménagés possible afin de permettre une cohabitation saine de ces populations, 

les personnes non marginalisées pouvant parfois ressentir des malaises ou des 

craintes et les PSI se retrouvant vulnérables et possiblement en proie à un 

sentiment de peur dans un espace où le concept de vie privée n’existe plus. Des 

espaces publics sains sont le premier pas vers une meilleure intégration sociale 

des PSI (Ville de Longueuil, 2023; 10). 

On peut donc commencer par s’interroger sur l’état actuel de ces espaces dans 

la ville de Sorel-Tracy dans la perspective d’une consultation des PSI, car celui-ci 

peut s’avérer fort révélateur en ce qui concerne les dynamiques citoyennes. 

Ensuite, la nécessité de valoriser la participation citoyenne des PSI joue aussi 

un rôle clé dans la construction de perspectives pour ces dernières. Tout à fait, 

plusieurs rapports mettent de l’avant l’importance d’offrir aux PSI de meilleures 

plateformes et occasions d’exercer leur citoyenneté, ainsi que de développer de 
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meilleures connaissances des droits qu’ils possèdent en tant que citoyens à part 

entière de la société québécoise (Ville de Longueuil, 2023; 10). 

L’optique d’une consultation des PSI est donc une excellente nouvelle dans cette 

perspective d’intégration, tant que celle-ci se fait dans le respect et de façon 

empathique, cela va de soi. 

S’ajoute à cela la diversité des situations et des parcours des PSI qu’il est 

essentiel de comprendre et de prendre en compte. En effet, dû à la grande 

hétérogénéité des individus et des récits qui entourent l’itinérance, il est 

primordial d’appliquer une démarche et une approche qui soit représentative de 

la complexité des parcours (Gougeon, 2023; 4). Que ce soit les événements qui 

ont mené à la perte d’un logement, les caractéristiques physiques et 

psychologiques ou les valeurs et visions du monde, chaque individu est 

profondément humain et unique, et la démarche qui vise à entrer en relation avec 

eux se doit de tenir compte de ces caractéristiques aussi. Le bon déroulement 

des consultations doit donc forcément passer par une flexibilité et une 

empathie, non seulement ancrée dans la méthodologie, mais aussi dans la 

posture de l’intervenant qui entre en relation avec ces populations. 

Ces éléments clés doivent donc impérativement faire partie du processus de 

réflexion lorsqu’il s’agit d’organiser une consultation auprès de PSI, au risque de 

renforcer des tensions ou oppressions déjà existantes ou de briser un lien de 

confiance qui pourrait s’être établi vis-à-vis de la municipalité et des organismes. 

Commentaires 

Il est intéressant de noter qu’au cours de la lecture des rapports municipaux, 

portant en majorité sur les façons possibles de remédier à la crise de l’itinérance, 

l’absence de consultation auprès des PSI semble revenir fréquemment. Étonnant, 

en effet, car certaines villes semblent considérer l’intégration des PSI par 

l’exercice de leur citoyenneté comme l’un des moyens de parvenir à lutter contre 

un phénomène d’une telle envergure. Comment, si ces dernières ne sont même 

pas consultées sur les politiques les concernant directement, peut-on envisager 
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de leur faire réaliser leur pouvoir et leur importance en tant que citoyens à part 

entière ? 

Une majorité de rapports mobilise la consultation des citoyens non marginalisés 

lors de cercles de discussions, ateliers ou conférences, estimant que la 

participation de ces derniers dans la prise de décision représente une précieuse 

ressource. Très peu appliquent cette même réflexion aux PSI. 

Pourtant, il peut sembler ironique de ne pas s’abreuver de la meilleure 

connaissance qui soit : celle du vécu. Qui de mieux placé que les PSI pour faire 

comprendre les parcours, les histoires, les blessures, les épreuves, les désirs, 

mais aussi les besoins que représentent et expliquent, d’un point de vue autre 

que strictement structurel, la crise de l'itinérance qui saisit actuellement le 

Québec ? 

Il semble toutefois pertinent de s’interroger sur la volonté de participation des 

PSI. Tout à fait, les quelques rapports abordant la consultation des PSI 

semblaient d’ores et déjà partir du principe que la difficulté ne résiderait pas dans 

le désir de participation, mais plutôt dans la manière d’aborder certaines 

questions ou d’effectuer les entretiens. Il est malgré tout primordial de se 

demander si la tentative même de consulter des PSI ne traduirait pas un manque 

cruel de compréhension pour leur vécu ou leur quotidien. Se faire demander de 

réfléchir à des enjeux culturels lorsque l’on est aux prises avec une insécurité 

alimentaire et résidentielle extrême peut rapidement devenir une situation 

humiliante et rabaissante pour ceux qui y sont exposés. Malgré tout, le projet et 

le désir d’intégration des PSI de la part de la municipalité de Sorel-Tracy 

traduisent une réelle tentative de réduire les écarts de citoyenneté qui traversent 

nos sociétés, et je pense réellement pertinente cette démarche, tant soit-elle 

menée consciencieusement de ces enjeux. Car cette main tendue peut aussi 

représenter un grand soulagement, une manière d’être vu et entendu, pour les 

PSI. Il ne faut toutefois pas considérer cet échange comme un service rendu aux 

PSI par la municipalité, mais plutôt comme un échange dans lequel les deux 

groupes ont autant à apprendre l’un de l’autre. 
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Il est aussi important de s’interroger sur la compensation lors de tels entretiens. 

En effet, certains rapports qui envisagent la consultation des PSI parlent d’une 

compensation monétaire à une telle participation. L’éthique de la chose peut 

toutefois amener un certain malaise. Pour ces populations, l’argent n’incarne pas 

un prix de participation, mais un moyen tangible de subvenir à des besoins de 

base. User de la rémunération comme un appât à la participation me semble 

possiblement aux sources d'un processus profondément déshumanisant. Je 

comprends toutefois la notion de compensation pour le partage de l’expérience 

comme forme d’expertise en recherche, mais me questionne sur la nature que 

celle-ci doit prendre. 

Évidemment, il va sans dire que la consultation des PSI, comme abordée dans 

cette revue, doit se faire de façon délicate et en utilisant des outils spécifiques, 

différents que lors d’une consultation de citoyens moins vulnérables. Au-delà du 

projet de Sorel-Tracy, il est à espérer que cet exemple de consultation des PSI 

inspire aussi d’autres municipalités à normaliser cet effort qu’est celui de donner 

une voix aux populations qui s'en sont vues privées. Pour ce faire, la démarche 

doit être bien réfléchie et appuyée. 

Littérature scientifique 

Démarche 

Cinq bases de données ont été sondées afin de répertorier la littérature 

scientifique en lien avec nos questionnements: Érudit, Cairn, JSTOR, Google 

Scholar et l’outil de recherche Sofia, des bibliothèques de l’Université de 

Montréal. Les quatre mots-clés suivants ont été mobilisés pour la recherche en 

français: itinérance, consultation, politiques culturelles, citoyenneté culturelle. En 

anglais, les traductions suivantes des mêmes quatre mots ont été choisies: 

homelessness, consultation, cultural policy, cultural citizenship. Afin de maximiser 

les résultats, différentes combinaisons du mot-clé itinérance (ou homelessness, 

en anglais) avec les autres mots-clés ont été tentées. Pour ce segment de la 

recherche, les résultats ont été restreints aux vingt dernières années 

(2005-2025). 
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Ensuite, certaines recherches citées par les travaux répertoriés dans la revue des 

bases de données ont à leur tour été intégrées à la bibliographie, nonobstant la 

limitation temporelle des 20 dernières années. Notamment, des articles datant 

de 2002 et 1994 ont alors été ajoutés. 

Comme attendu, je n’ai pas répertorié de travaux traitant expressément de la 

consultation de personnes en situation d’itinérance dans le cadre du 

développement d’une politique culturelle. Cela dit, j’ai pu répertorier certains 

textes mettant de l’avant les méthodes de l’entretien groupé (aussi nommé focus 

group) et de la recherche participative. D’autre part, certains textes trouvés 

traitent de recherches auprès de personnes en situation d’itinérance, s’attardant 

parfois sur les bonnes pratiques éthiques et méthodologiques. C’est donc à la 

croisée de ces différents textes, certains plus méthodologiques et d’autres plus 

éthiques, que gît l’intérêt de ma démarche. 

Les entretiens groupés 

Dans le cadre de recherches consultatives, la méthode des entretiens groupés 

est fréquemment priorisée. Aussi connus sous le nom de focus groups, les 

entretiens groupés peuvent être définis comme: « discussion entre différentes 

personnes sur un sujet précis et qui est modérée par une personne qui en est 

responsable dans le but de générer des données. » (Maltais et al., 2021; 320) 

Effectivement, en plus d’être un outil de collecte de données, l’entretien groupé 

sert à la production de données par la rencontre, la discussion et la mise en 

relief d’expériences communes ou divergentes. 

Les entretiens groupés peuvent aider les participants à être à l’aise à s'exprimer 

grâce à la présence de personnes vivant ou ayant vécu des expériences 

similaires, plutôt que seulement en face d’une équipe de recherche 

essentiellement étrangère à leur situation (ibid.). Tout de même, il importe de 

réfléchir d’emblée et de demeurer attentif tout au long de la démarche quant aux 

rapports de pouvoir entre les membres de l’équipe de recherche et les 

participants, mais aussi les participants entre eux. 
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Maltais et al. suggèrent la constitution de groupes de 4 à 12 personnes, 

variables selon le groupe social ou le contexte. Les groupes plus petits sont à 

prioriser « quand les gens sont fortement impliqués ou touchés par le sujet ; si la 

question est sensible, controversée ou complexe; quand les personnes en 

connaissent beaucoup sur le sujet ; ou quand on souhaite avoir des discussions 

plus détaillées. » (Ibid.; 327) Les autrices mentionnent qu’il importe aussi de 

prendre en compte les conceptions distinctes de la ponctualité et de prévoir des 

personnes supplémentaires en cas de désistement, une précaution qui semble 

difficilement réalisable dans notre contexte. 

Les entretiens groupés spécifiquement auprès de PSI ont notamment été 

abordés par Gagné et Despars lors de leur retour, en 2011, sur la Commission 

populaire pour la sauvegarde des maisons de chambres. Les auteurs rappellent 

que la mobilisation de citoyens dans les affaires publiques est inscrite dans 

l’ADN historique du milieu communautaire québécois et que l’objectif de la 

participation doit être « d’intégrer dans le système de gestion publique une 

nouvelle parole instituante au lieu de n’en faire qu’un alibi pour légitimer des 

approches unidimensionnelles. » (Gagné & Despars, 2011; 70) L’équipe de 

recherche, en ce sens, a la double fonction de donner la parole au groupe 

consulté et de s’assurer que cette parole aura une portée publique. Cette 

perspective permet notamment de réfléchir à ce que l’effort demandé aux 

participants n’excède pas le bénéfice attendu par leur participation. 

En somme, la consultation de personnes en situation d’itinérance permet de 

transformer les expériences privées en savoirs de recherche, reconnaître 

l’expérience comme une véritable compétence: « De là, les participants ont pu 

voir un résultat, quelque chose a changé, leur parole a été considérée comme 

valable par la société et leur expérience, reconnue comme une compétence. » 

(Ibid.; 80) 

Les entretiens groupés auprès de PSI ont aussi été mobilisés par Mathilde 

Prud’homme. Sans largement développer de manière réflexive sur sa méthode, 

elle rappelle qu’il est impératif, lorsque l’on fait de la recherche auprès de 

populations marginalisées, d’éviter le voyeurisme et l’obsession eu égard des 
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récits de douleur, au risque de stigmatiser les participants, accroître leur 

insécurité ou encore banaliser leur situation (Prud’homme, 2019). 

Dans les deux exemples cités d’entretiens groupés auprès de personnes en 

situation de précarité ou d’itinérance, un des objectifs était d’engendrer des 

retombées sociales et/ou politiques pour les personnes participant aux 

entretiens, éclairées par leurs expériences concrètes. Cette perspective, qui est 

partagée avec notre démarche de consultation des PSI de Sorel-Tracy, est 

intimement liée aux démarches de recherche participative. 

La recherche participative 

Les recherches participatives ont de particulier la coexistence d’objectifs de 

création de savoir avec des objectifs plus pratiques ou politiques ainsi que de la 

collaboration d’acteurs d’une diversité d’horizons dans l’atteinte de ces objectifs 

(Bertrand & Petiau, 2023). Bertrand et Petiau dénotent trois traditions de 

recherche participative. Premièrement, la tradition démocratique cherche à 

inviter toutes les personnes concernées par un débat démocratique à y 

participer, peu importe leur horizon. Deuxièmement, la tradition de recherche 

avec les mouvements sociaux positionne les chercheurs comme alliés aux 

militants, dans l’objectif d’accompagner les mouvements dans leur réflexivité 

sociale. Enfin, la tradition émancipatrice tend à impliquer l’équipe de recherche 

directement dans la lutte sociale (ibid.). En somme, de manière transversale aux 

trois traditions: « les recherches participatives cherchent à produire des 

changements, plus largement, dans les rapports sociaux et les sociétés. » (Ibid.; 

8) 

La recherche participative repose notamment sur l’idée du croisement des 

savoirs, dont trois types peuvent être distingués: savoirs formalisés (dits 

instruits), savoirs expérientiels et savoirs d’action (Brun, 2002). En somme: « 

Tout savoir est partiel et a besoin du savoir de l’autre pour se construire 

lui-même. Les savoirs sont en co-construction continuelle » (ibid.; 57). Qui plus 

est, les différentes formes de savoir sont généralement détenues par différents 

acteurs. Dès lors, chacun doit reconnaître autrui comme acteur et auteur de sa 
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propre pensée, son propre savoir et sa propre action: « Les démarches de 

croisement des savoirs reposent sur un a priori à la fois éthique et 

épistémologique : toute personne, même la plus démunie, détient 

potentiellement les moyens de comprendre et d’interpréter sa propre situation. » 

(Ibid.; 56) C’est à l’aune de cette reconnaissance qu’émergent le croisement des 

savoirs et la participation citoyenne. 

La participation citoyenne dans le cadre d’activités de recherche tend vers la 

« réappropriation du pouvoir d’agir collectif » (Fontan et al., 2013; 129) et place le 

citoyen au centre de la recherche et de ses retombées. Effectivement, ce sont les 

citoyens qui sont les mieux placés pour éclairer l’équipe de recherche sur divers 

problèmes et pistes de solution, mais aussi pour mettre en œuvre les actions 

collectives visant à leur résolution (ibid.). La recherche participative contribue 

ainsi à donner une voix aux personnes concernées par la pauvreté et l’exclusion, 

tout en favorisant leur mobilisation. Ce processus consultatif prend son sens 

lorsque les connaissances co-construites contribuent à la prise de décision ou 

au passage à l’action collective (ibid.). 

Tout cela étant dit, la recherche participative ne vient pas sans sa part de défis, 

dont quatre principaux ont été soulevés par Bertrand et Petiau. Premièrement, il 

peut être difficile, lorsque la recherche participative mobilise différentes parties 

prenantes, de tisser des liens de confiance et de partenariat autour d’un projet 

commun, particulièrement lorsque les groupes ont des intérêts divergents. 

Deuxièmement, il importe de réfléchir de manière critique à la gouvernance du 

projet ainsi qu’aux méthodes de recherche et leur appropriation par les 

participants afin de favoriser leur influence réelle sur le projet, plutôt 

qu’instrumentale. Troisièmement, certaines des conditions pratiques à la 

recherche participative peuvent poser problème, notamment quant au statut des 

différents participants, aux relations de pouvoir, à la formation nécessaire à la 

participation ainsi qu’à la rémunération. Enfin, il importe de s’attarder sur la 

valorisation du projet afin d’obtenir des retombées concrètes à la hauteur des 

attentes des différentes parties prenantes, ce qui peut s’avérer complexe 

(Bertrand & Petiau, 2023). 
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Évidemment, l’importance des défis susmentionnés est pondérée par le niveau 

de participation à la recherche attendu des participants. Effectivement, la 

fréquence et la durée de l’implication demandée, le nombre de parties prenantes 

consultées ainsi que l’intensité de la participation à la gouvernance et à la 

structuration même du projet sont des paramètres multipliant les défis. Dans le 

cadre de notre consultation, qui s’inscrit de prime abord dans la tradition 

démocratique de la recherche participative, il ne sera pas demandé aux 

participants de contribuer à la gouvernance du projet ni à sa structuration 

méthodologique ou analytique. Ainsi, en termes de recherche participative à 

strictement parler, les défis devraient être plutôt légers. Cela étant dit, la situation 

spécifique des personnes participantes, en situation d’itinérance, amène son 

propre lot de défis. 

La recherche auprès de personnes en situation d’itinérance 

Un des premiers défis rencontrés par les équipes de recherche travaillant avec 

des personnes en situation d’itinérance est que la définition de l’itinérance n’est 

pas consensuelle (Laberge & Roy, 1994). Notamment, il est estimé que 80% des 

personnes en situation d’itinérance au Canada vivent dans l’itinérance cachée, 

c’est-à-dire une situation d’itinérance imperceptible dans la sphère publique: « 

vivre en situation d’itinérance peut aussi signifier être sans domicile fixe 

(homelessness), ou vivre dans des lieux risqués (insecure housing), ou encore 

inadéquats (inadequate housing). » (Grenier et al., 2019; 104) Tel est 

fréquemment le cas pour les femmes en situation d’itinérance, pour qui la rue 

représente un danger significativement plus élevé que pour les hommes et qui, 

vu la place limitée dans les ressources d’hébergements, se retrouvent 

fréquemment dans des situations d’hébergement précaires, voire dangereuses 

(Grenier et al., 2020). En résulte que les savoirs en itinérance sont surtout 

construits autour de l’expérience masculine, puisque ceux-ci sont plus présents 

dans l’espace public (ibid.). Pourtant, l’itinérance féminine est un enjeu croissant, 

alors qu’on estimait que 15% des PSI étaient des femmes en 2001, et 25% en 

2015 (ibid.). Tout de même, ces proportions sont difficiles à estimer vu le 

caractère fréquemment caché de cette itinérance. En somme, Laberge et Roy 
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rappellent qu’il ne faut pas confondre le développement d’une définition aux 

objectifs de la recherche et recommandent ainsi de choisir et d’expliciter une 

définition opératoire dès le départ (Laberge & Roy, 1994). Notamment, le 

gouvernement du Québec définit l’itinérance ainsi: 
L’itinérance désigne un processus de désaffiliation sociale et une situation de 
rupture sociale qui se manifestent par la difficulté pour une personne d’avoir 
un domicile stable, sécuritaire, adéquat et salubre en raison de la faible 
disponibilité des logements ou de son incapacité à s’y maintenir et, à la fois, 
par la difficulté de maintenir des rapports fonctionnels, stables et sécuritaires 
dans la communauté. L’itinérance s’explique par la combinaison de facteurs 
sociaux et individuels qui s’inscrivent dans le parcours de vie des hommes et 
des femmes. (Gouvernement du Québec, 2014; 30) 

Parallèlement, les autrices dénotent trois différentes manières d’aborder, en 

recherche, l’itinérance: l’itinérance comme phénomène social, l’itinérance comme 

mode de vie et l’itinérance comme cible d’intervention (ibid.). 

Afin de bien définir l’échantillon de la recherche, il est possible de choisir comme 

terrain une institution. Cela dit, il importe de garder en tête que le choix de 

l’institution constitue alors un échantillon particulier, selon la nature du service 

offert (ibid.). S’il est possible de multiplier les institutions afin de diversifier 

l’échantillon, il en demeure que les clientèles de différentes institutions dans une 

région donnée ne sont pas nécessairement mutuellement exclusives (ibid.). De 

plus, il importe de réfléchir à l’aspect temporel du déroulement d’une recherche 

en partenariat avec une institution. Effectivement, les demandes de service sont 

largement différenciées selon le moment de l’année, ou même du mois, où se 

déroule l’observation (ibid.). En somme, le défi principal n’est pas nécessairement 

de constituer un échantillon quantitativement satisfaisant, mais plutôt d’atteindre 

un minimum de représentativité (ibid.). 

Tout de même, malgré ces défis, et à la lumière de ceux-ci, le travail avec des 

données primaires permet de restituer la complexité de la vie des personnes en 

situation d’itinérance, à leur redonner de l’agentivité (ibid.) et à les rapprocher de 

la communauté tout en réduisant l’écart entre les savoirs scientifiques et les 

réalités perçues (Grenier et al., 2020). 

Outre les définitions variées de l’itinérance et la complexité de l’échantillonnage, 

Laberge & Roy soulignent trois principaux enjeux potentiellement problématiques 
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lors d’interactions de recherche avec des personnes en situation d’itinérance, 

similaires aux défis soulevés par Bertrand et Petiau. Un premier enjeu est lié aux 

rapports entre les chercheurs et les interviewés. Les autrices invitent 

notamment les chercheurs à porter une attention toute particulière à leur posture 

de recherche et rappellent que les intervenants des ressources mobilisées pour 

le recrutement peuvent servir d’intermédiaires entre l’équipe de recherche et les 

participants. Ensuite, des enjeux peuvent surgir quant à l’objectif de la 

recherche. Effectivement, le potentiel impact concret de la recherche sur la vie 

des personnes vulnérables y participant doit être clair et transparent pour tous 

les partis de la recherche. Par ailleurs, certains objets de recherche mènent à des 

questions qui transgressent les frontières de la vie privée, un terrain souvent 

interdit aux PSI. Les autrices rappellent que le droit à la vie privée est important 

pour les personnes en situation d’itinérance au même titre que la population en 

général et que l’objet de la recherche ne justifie pas sa transgression. 

Troisièmement, un groupe d’enjeux peut émerger en lien avec l’outil de collecte. 

Ainsi, il importe de se pencher sur la constitution de l’outil de recherche, le 

langage utilisé ainsi que d’assurer sa véritable appropriation par les participants 

(Laberge & Roy, 1994). 

En somme, malgré les multiples enjeux potentiels en lien avec la recherche 

participative avec des PSI, cette approche semble à prioriser, engendrant une 

multitude de conséquences positives: 
Les méthodes de recherche participative, comme l’indiquent différentes 
études, permettent aux personnes marginalisées d’acquérir une plus grande 
confiance, des connaissances, des compétences, de développer une plus 
grande sensibilité face aux réalités de l’itinérance (INSPQ, 2016 ; Lived 
Experience Advisory Council, 2016), et de bénéficier à plus long terme de 
l’amélioration des politiques, des pratiques et des services offerts sur le 
terrain (Mental Health Commission of Canada, 2011). (Grenier et al., 2020; 10) 

Commentaires 

La littérature scientifique fait émerger plusieurs réflexions quant à notre 

démarche de consultation des PSI de Sorel-Tracy. Certaines réflexions sont 

principalement liées à nos éventuels choix méthodologiques alors qu’un autre 

s’inscrit dans la posture épistémologique de la démarche. Évidemment, la 

méthodologie et le positionnement épistémologique d’une recherche sont 
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intimement liés; ces deux ensembles de questions s’influencent donc 

mutuellement et seront ainsi réfléchis comme un tout cohérent. 

Très tôt dans la démarche, il importera de réfléchir au recrutement des 

participants et à la constitution de l’échantillon. À la lumière des textes cités, il 

semble que des groupes de petite taille soient à prioriser dans notre contexte. De 

manière strictement quantitative, le recrutement ne devrait pas représenter un 

trop gros obstacle. Par contre, la représentativité de l’échantillon, qui m'apparaît 

très importante pour une démarche de consultation citoyenne, pourrait 

représenter un sérieux défi. L’établissement de partenariats avec des 

organismes locaux pertinents semble plutôt inévitable dans la constitution de 

l’échantillon. Les considérations quant à la nature des services offerts par les 

organismes partenaires ainsi que la manière dont ces services influencent 

l'échantillonnage, notamment eu égard du calendrier, seront importantes à 

garder en tête. Sans nécessairement chercher à effacer tout biais 

d'échantillonnage, il importera de s’assurer de rejoindre une diversité de 

personnes concernées. Notamment, une attention particulière pourrait être 

nécessaire pour le recrutement de femmes en situation d’itinérance ou de 

personnes en situation d’itinérance cachée. 

Toujours concernant le partenariat avec des ressources locales en itinérances, il 

faudra réfléchir au rôle de ces ressources dans la recherche. Effectivement, 

est-ce que ces ressources doivent servir simplement d’accès au terrain ? Est-ce 

que les intervenants de ces différents milieux doivent être invités à participer aux 

entretiens en tant qu’intermédiaires avec les PSI ? Plus encore, est-ce que ces 

personnes devraient faire l’objet de leurs propres entretiens, en plus des 

consultations directement avec les PSI ? Ces personnes entretiennent 

effectivement un lien de proximité avec les personnes en situation d’itinérance et 

détiennent ainsi un savoir expérientiel qui – sans nécessairement avoir fait 

l’expérience d’une situation d’itinérance – pourrait tout de même mériter de 

l’attention, le tout sans écraser ou remplacer le discours des PSI, bien entendu. 

Cette question sur le niveau d’engagement des intermédiaires me mène à revenir 

sur un point important de la revue de littérature, au croisement de la 
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méthodologie et de l’épistémologie, qu’il importe de réfléchir d’emblée: le 

caractère participatif de la recherche. Effectivement, il semble que, dans le cadre 

de recherches auprès de personnes en situation d’itinérance, les recherches 

participatives soient fréquemment privilégiées. Différents niveaux de 

participation, cela dit, peuvent être demandés selon la structure du projet de 

recherche: participation à la constitution du dispositif de recherche, participation 

à la gouvernance du projet, etc. 

Si les préceptes de la recherche participative – croisement des savoirs, 

valorisation des différentes formes de connaissance, création d’une nouvelle 

parole instituante proprement citoyenne – sont fondamentaux à la démarche de 

consultation, la participation concrète des participants se résume à la 

construction participative de savoirs croisés instituants. Il ne sera pas demandé 

aux PSI de participer à la gouvernance du projet ni à la constitution aux outils de 

recherche; ce niveau d'implication semble par ailleurs beaucoup demandé pour 

ces personnes en situation d’exclusion et de précarité extrême, déjà généreuse 

de leur temps et de leur parole. 

Tout de même, cette dynamique participative permet notamment d’assurer 

l’adoption d’une posture non extractiviste des savoirs expérientiels des PSI, 

chose à laquelle il faudra porter une attention particulière, dans le contexte d’une 

participation non structurelle au projet. En ce sens, l’équipe de recherche devra 

s’assurer de non seulement donner une voix aux personnes en situation 

d’itinérance, mais aussi en être les porteurs, s’assurant que cette voix se fasse 

entendre par les décideurs et qu’elle soit mobilisée de manière non instrumentale 

afin de créer de véritables retombées positives pour les PSI. 

Concernant l’adoption d’une posture non extractiviste, toujours, certaines 

questions émergent quant à la possibilité d’aborder des questions qui dépassent 

le cadre de l’éventuelle politique culturelle. Effectivement, d’aborder seulement 

des questions en lien avec la culture sans revenir sur des enjeux structurels plus 

larges liés à l’itinérance, aux parcours de vie menant à de telles situations, aux 

services à leur disposition et à la perception des PSI de leur propre situation, 

peut donner à la démarche de recherche une certaine allure instrumentale. À 
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l’inverse, de trop aborder des questions liées à l’itinérance aux dépens de 

questions en lien à la politique culturelle en vient à essentialiser les participants 

à leur situation d’itinérance, sans leur donner une véritable voix citoyenne, ne 

contribuant, d’autant plus, pas véritablement au processus de la recherche. La 

juste posture sera donc importante à déterminer lors de la préparation des 

entretiens. 

Pour conclure cette section avec un point en continuité avec celui de la juste 

posture, j’aimerais aborder une réflexion qui m’a accompagnée tout au long de 

cette démarche: celle de la posture critique. La démarche consultative que nous 

planifions d'entreprendre a un objectif clair: donner la voix aux personnes en 

situation d’itinérance de Sorel-Tracy dans le processus de renouvellement de la 

politique culturelle de la ville. En ce sens, la démarche en elle-même n’appelle 

pas à l’adoption d’un point de vue critique. Tout de même, et toujours dans l’idée 

d’adopter une posture non instrumentale, il semble imprudent d’aborder la 

question de l’itinérance sans mentionner les enjeux sociaux structurels qui 

causent, perpétuent et amplifient cette condition de vie. D’autant plus, si nous 

choisissons, comme précédemment mentionné, de laisser de la place, lors de la 

consultation, aux réflexions autres que celles en lien avec la nouvelle politique 

culturelle, il faudra aussi réfléchir à la manière dont ces réflexions seront 

valorisées en tant que savoir instituant, au-delà de ladite politique. Peut-être 

serait-il pertinent d’envisager d’autres avenues de transmission de ces réflexions 

qui n’ont peut-être pas leur place dans une politique culturelle. Quoi qu’il en soit, 

de choisir dans les dires des participants les réflexions qui nous intéressent et 

de laisser aux oubliettes les informations qui ne concernent pas l’objet de notre 

démarche, voilà un exemple criant d’une démarche extractiviste. 

Croisement des résultats 
Avec cette démarche de revue de la littérature, nous avons pu mettre en lumière 

et commenter différentes réflexions animant les processus de recherche auprès 

des personnes en situation d’itinérance, autant à travers la littérature grise que 

dans les publications scientifiques. Ayant mené ces deux revues séparément, il 
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importe maintenant de croiser les résultats de ces deux pans de notre revue de 

la littérature. 

Dans un premier temps, nous reviendrons sur certaines considérations 

préliminaires sur lesquelles il nous semble important de revenir à la lumière de 

notre démarche conjointe. Une fois réitérées ces considérations, nous 

présenterons des recommandations méthodologiques en vue de la consultation 

des personnes en situation d’itinérance de Sorel-Tracy dans la démarche de 

renouvellement de la politique culturelle. 

​ Considérations préliminaires 

D’abord et avant tout, nous sommes en accord avec la recommandation de 

Laberge et Roy quant à l’importance d’adopter une définition opérationnelle de 

l’itinérance très tôt dans une démarche, afin de bien définir son objet, sans pour 

autant faire de la définition un objectif du projet. Deux définitions ont déjà été 

posées dans cette revue, une du gouvernement du Québec et une autre, de 

MacDonald et al. 

Après l’analyse de ces deux définitions, nous nous sommes donné pour objectif 

d’en formuler une autre, qui nous semble retenir les meilleurs aspects de 

chacune. En effet, la définition du gouvernement du Québec, bien que très 

complète, paraissait plus accusatrice dans ses propos envers la responsabilité 

des PSI face à leur situation. La définition de MacDonald et al., pour sa part, 

reflète mieux la responsabilité sociétale collective liée à l’itinérance, mais 

s’attarde moins sur le concept de désaffiliation sociale, pourtant clé selon nous. 

Ainsi, pour palier à ces manquements, nous proposons la définition suivante :  

l'itinérance désigne la combinaison de facteurs structurels, institutionnels et 

individuels inscrits dans le parcours de vie de citoyens, menant à un processus 

de désaffiliation sociale et une situation de rupture sociale pouvant se 

manifester par la difficulté pour une personne de maintenir un domicile stable, 

sécuritaire, adéquat et salubre, ainsi que des rapports fonctionnels dans la 

communauté. 
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Dès lors acceptée cette définition nuancée et inclusive de l’itinérance, revenons 

sur la stratégie de recrutement. La littérature grise, tout comme la littérature 

scientifique, aborde cette question comme un défi plus qualitatif que quantitatif. 

Effectivement, il semble que l’enjeu ne soit pas tant lié au recrutement en tant 

que tel, mais plutôt à la représentativité de l’échantillon et à la posture de 

recherche. La réalisation d’un recrutement en partenariat avec des organismes 

clés du milieu de l’itinérance semble tout à fait nécessaire, non seulement d’une 

manière logistique, mais aussi parce que ces partenaires détiennent une 

véritable expertise en intervention et une précieuse connaissance  terrain du 

milieu et de ses acteurs. 

Toutefois, il importe de tenir compte de l’impact du choix des partenaires sur la 

constitution de l’échantillon. Émerge ici une question importante: dans un tel 

contexte, est-ce que la représentativité absolue de l’échantillon est nécessaire? 

Sans pour autant négliger des groupes démographiques importants – comme il 

est souvent le cas pour les femmes, par exemple – il semble que non. 

Par ailleurs, il n’y a pas que les personnes intervenant dans le milieu de 

l’itinérance qui détiennent un savoir expérientiel ancré dans le vécu et la localité. 

En effet, la littérature grise tout comme scientifique nous apprend que les 

premiers experts en itinérance sont les personnes en situation d’itinérance 

elles-mêmes. Cette posture, par ailleurs, doit être transversale à la recherche. En 

effet, les PSI, tout comme les intervenants, tout comme l’équipe de recherche, 

doivent être considérés comme de véritables experts dans leur champ, à même 

de contribuer à la création de savoirs. En ce sens, la participation des PSI se doit 

d’être rémunérée. 

C’est donc en revalorisant ainsi les personnes en situation d’itinérance en tant 

que citoyens à part entière, mais aussi en tant que personnes expertes sur leur 

propre situation que doit se mener ce projet de recherche. Suivant cette posture, 

les voix des PSI se doivent d’être entendues, mais aussi transmise aux bonnes 

personnes afin d’être véritablement prises en compte lors des processus 

décisionnels. En ce sens, il est de la responsabilité de l’équipe de recherche 

d’assurer une véritable finalité du projet positive pour les participants, au-delà de 
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la rémunération. Effectivement, une posture non extractiviste sous-entend non 

seulement la véritable prise en compte du discours des participants, mais aussi 

de véritables retombées positives concrètes pour ceux-ci. 

L'ensemble de ces considérations permettront non seulement d’atteindre des 

résultats extrêmement riches, mais aussi de mener une recherche plus éthique – 

sans être parfaite – qui fera des PSI de véritables citoyens et abordera 

l’itinérance comme un enjeu sociétal plutôt que comme un problème sanitaire, 

tel qu’il est souvent le cas. 

Voyons maintenant comment pourraient se déployer concrètement les 

apprentissages issus de cette démarche dans une section de recommandations 

méthodologiques en lien avec la démarche de consultation des PSI à Sorel-Tracy. 

Recommandations méthodologiques 

À la lumière des savoirs et des écrits rassemblés, il nous semble pertinent de 

poser une recommandation méthodologique pour ceux et celles qui 

souhaiteraient s’intéresser à la consultation des PSI. 

Tout d’abord, il est essentiel de travailler de concert avec les organismes déjà en 

contact avec la population que l’on désire consulter. En effet, ces derniers 

doivent incarner le rôle d’intermédiaires, en tant qu’ils représentent un lien fort et 

préétabli avec les PSI et que leurs expériences concernant les dynamiques, 

personnalités, intérêts ou vécus de celles-ci font office d’informations précieuses 

pour le bon déroulement de la consultation. Il est toutefois important de réfléchir 

en profondeur à l’organisme en question avec lequel se fera le projet, car 

l’échantillonnage s’en verra forcément biaisé d’une manière ou d’une autre. 

Une fois la sélection de participants achevée, la consultation groupée ne doit pas 

excéder un certain nombre d’individus. Tout à fait, les petits groupes de 4 à 12 

personnes sont à prioriser lors de ce type de consultation touchant des sujets 

sensibles et des personnes en situation de vulnérabilité, car ils permettent le 

développement plus aisé de relations de confiance et ainsi une obtention de 

résultats plus intéressants issus de discussions personnelles et complexes. Il 
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est toutefois important de se questionner sur la durée de celles-ci, ainsi que sur 

leur récurrence et leur nombre, évidemment dans un but d’offrir aux PSI le 

meilleur environnement possible pour construire un contexte où elles se sentent 

en sécurité. 

De plus, suivant la même logique, il est primordial de bien exposer aux 

participants, avant de débuter tout processus, les objectifs et les finalités 

perceptibles du projet. En effet, une transparence totale représente une condition 

minimale, bien peu de choses par rapport à la vulnérabilité qu’acceptent de 

montrer ces populations. Savoir les potentielles portées réelles de leur 

participation et les bénéfices sociaux qui pourraient en ressortir ne peuvent 

qu'aider à construire le lien de confiance important dans ce contexte. De plus, 

présenter d’emblée ces aspects de la recherche représente une importante 

démonstration d'engagement de la part de l’équipe de recherche. Il en va de 

même pour le type de compensation auquel auront droit les personnes 

participantes. Il est ici fondamental de traiter cette notion comme une 

reconnaissance d’une expertise étant partagée, et non pas comme un appât en 

vue de profiter de la situation vulnérable qu’elles peuvent vivre. 

S’ajoute à cela un autre élément crucial: celui de la vie privée. Tout à fait, cette 

dernière est souvent refusée aux PSI, leur quotidien étant traité comme s’il 

appartenait à l’espace public. Il est toutefois important de se rappeler que, 

comme n’importe quel autre citoyen, les PSI ont droit à leur vie privée et que leur 

participation à un projet ne doit en aucun cas les forcer à outrepasser cette 

limite. 

Finalement, le chercheur se doit de devenir non pas seulement celui qui donne 

une voix à ces populations, mais aussi celui qui les rapportera. C’est-à-dire qu’il 

doit s’assurer de l’achèvement des objectifs présentés aux personnes 

participantes ainsi que de la meilleure réalisation possible des finalités du projet, 

afin que ces voix ne retournent pas au silence auquel elles ont souvent été 

forcées.  
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Cette revue se veut un premier pas concernant la consultation des PSI dans le 

cadre de l’adoption d’une politique culturelle. Elle a pour objectif de combler le 

peu de littérature existante sur le sujet, mais aussi, nous l’espérons humblement, 

d'encourager et d’inspirer d’autres démarches, municipales ou non, à normaliser 

le fait de donner une voix aux populations condamnées au silence, comme les 

PSI. Ainsi pourrons-nous enfin nous assurer d’entendre, mais aussi d’écouter, 

tous les membres qui forment notre société et qui la font grandir. 
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